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LISTE DES DELIBERATIONS VOTEES 

 

 

N° délibération Objet Décision 

2022-09-01 
Compte-rendu des décisions prises en application de l’article  
L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales 

 
Approuvée 

2022-09-02 
Travaux Le jardin de Toni : demande de fonds de concours 
Communauté d’Agglomération Pau-Béarn-Pyrénées 

Approuvée 

2022-09-03 
Végétalisation de la cour de l’école Lalanne : demande de fonds 
de concours Communauté d’Agglomération Pau-Béarn Pyrénées  

Approuvée 

2022-09-04 
Adhésion à la prestation de Conseil en Energie Partagé entre la 
commune de Billère et le Syndicat d’Energie des Pyrénées 
Atlantiques. 

Approuvée 

2022-09-05 Constatation de créances éteintes Approuvée 

2022-09-06 Décision modificative n° 2 – budget principal Approuvée 

2022-09-07 
Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 
1er janvier 2023 

Approuvée 

2002-09-08 
Bourse communale de l’enseignement supérieur – année 
universitaire 2021-2022 

Approuvée 

2022-09-09 
Participation de la commune aux frais de séjours en classe de 
nature 

Approuvée 

2022-09-10 
Révision de la participation des communes extérieures aux 
dépenses de fonctionnement des écoles publiques de la 
commune de Billère – année scolaire 2021-2022 

Approuvée 

2022-09-11 Crédits aux coopératives scolaires Approuvée 

2022-09-12 
Désignation d’un nouveau représentant du Conseil municipal au 
Conseil d’administration du CCAS 

Approuvée 

2022-09-13 Approbation du rapport d’activité 2021 de la SEPA Approuvée 

2022-09-14 Autorisation de travail à temps partiel de 2 agents Approuvée 

 



 

Département des Pyrénées-Atlantiques 
Commune de BILLERE 
  
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BILLERE 
 

SEANCE DU JEUDI 22 SEPTEMBRE 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux le vingt-deux septembre à 18 heures et 30 minutes, le Conseil municipal de Billère s’est réuni à 
l’auditorium de la médiathèque d’Este, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Yves LALANNE, 
Maire, en session ordinaire.  

Présents : M. LALANNE, M. JACOTTIN, Mme MATHIEU-LESCLAUX, M. CHAVIGNE,  
M. OCHEM, Mme FRANCQ, M. MAZODIER, Mme AUCLAIR, M. NASSIEU-MAUPAS,  

M. BAYSSAC, Mme DE BOISSEZON, M. MAUBOULES, Mme LAHERRERE-SOUVIRAA,  
M. BALMORI, Mme GARCIA-ORCAJADA, M. TALAALOUT, M. MONTAUT, Mme VEILHAN, 
Mme BOGNARD, M. FRETAY, Mme FLOUS, M. DEFRASNE. 

 

Absents excusés : Mme PINTO, Mme FERRER, M. CABANES, Mme LOURAU, M. COLLET, Mme 

LABOURET, Mme FOURCADE, Mme WEISS, M. ARCHAMBEAU, M. RIBETTE,  
M. LESCHIUTTA. 
 

Pouvoirs : Mme PINTO à M. JACOTTIN,  Mme FERRER à Mme FRANCQ, M. CABANES à  
M. MAZODIER, Mme LOURAU à M. CHAVIGNE, M. COLLET à M. LALANNE,  
Mme LABOURET à Mme GARCIA-ORCAJADA, Mme FOURCADE à Mme MATHIEU-LESCLAUX, 
Mme WEISS à Mme LAHERRERE-SOUVIRAA, M. RIBETTE à M. FRETAY. 
 
Secrétaire de séance : M. MAUBOULES 

 
 

 

DELIBERATION n° 2022-09-01 : 

COMPTE-RENDU DES DECISIONS MUNICIPALES PRISES 
En application de l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales 

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

 

Conformément à l’article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales et en vertu des compétences déléguées par 

le Conseil municipal, Monsieur le Maire rend compte des décisions prises à savoir : 
 

Décision n° 64140 2022-07-29 – FINANCES : 

Fixation des conditions et autorisation de la signature d’une ouverture de ligne de trésorerie, auprès du Crédit Mutuel Midi 

Atlantique, pour un montant de 1 500 000 €. 

Décision n° 64140 2022-10-08 – FINANCES :  

Achat de places à la SAS Billère Handball Pau Pyrénées – Saison sportive 2022-2023 pour un montant de  

22 000 € TTC. 

Décision n° 64140 CP 2022-010 – MARCHES PUBLICS :  

Attribution et signature du marché public « Fournitures et installation d’une aire de jeux », avec l’entreprise SONESDI, pour un 

montant de 47 192 € HT. 

Décision n° 64140 CP 2022-027 – MARCHES PUBLICS :  

Signature de l’avenant n°5 à l’accord-cadre de « Travaux de voirie » n°2021-020, pour la réalisation des fondations pour abri 

bus, avec le groupement d’entreprises EUROVIA/SOGEBA, pour un montant de 1 826.72 € l’unité. 

Décision n°64140 CP 2022-028 – MARCHES PUBLICS :  

Attribution et signature du marché public « Entretien ménager de bâtiments communaux » avec les entreprises suivantes : 

 

 

Délibération n° 2022-09-01 

Date d’envoi de la convocation : 
15/09/2022 
Date d’affichage : 
15/09/2022 

Nombre de membres : 

Afférents : 33 

Présents : 22 

Qui ont pris part au vote :  

Votes : 

Pour :  

Contre :  

Abstentions :  



 

 

 

N° LOT ENTREPRISE MONTANT H.T. 

2022-012L1 Entretien ménager des groupes scolaires APR 111 691.09 € 

2022-012L2 Entretien ménager des toilettes publiques ABENET 5 905.33 € 

2022-012L3 Entretien ménager d’une salle de spectacle ABENET 3 479.46 € 

2022-012L4 Entretien de la vitrerie de divers bâtiments APR 3 096 € 

2022-012L5 Entretien de la vitrerie du Sporting d’Este APR 4 760 € 

2022-012L6 Entretien ménager de la Halle de Billère ABENET 12 349.90 € 

2022-012L7 Entretien ménager de toilettes sèches APR 6 386.64 € 

 

-Décision n° 64140 CP 2022-029 – MARCHES PUBLICS :  

Attribution et signature du marché public « Installation de visiophonie dans 3 écoles », avec l’entreprise ELECTRONIC SERVICE, 

pour un montant de 10 142.69 € HT. 

- Décision n° 64140 CP 2022-030 – MARCHES PUBLICS :  

Attribution et signature du marché public « Travaux de ravalement de façades du CCAS », avec l’entreprise PYRENEES OCEAN 

PEINTURE, pour un montant de 45 129.01 € HT. 

- Décision n° 64140 CP 2022-031 – MARCHES PUBLICS :  

Signature des avenants n°2 et 3 au marché public de « Maîtrise d’œuvre pour l’aménagement de voirie », avec le groupement 

d’entreprises ECR et SCIC HABITAT ECO HORIZON, pour un montant de 1 902.52 € HT. 

-Décision n° 64140 CP 2022-032 – MARCHES PUBLICS :  

Signature des avenants n°1 au marché public de « Travaux de réhabilitation de la crèche Babil – lot n°3 », avec l’entreprise 

HOURCADE, pour un montant de 3 329.69 € HT. 

-Décision n°64140 CP 2022-033 – MARCHES PUBLICS :  

Attribution et signature du marché public « Réhabilitation et extension du Jardin de Toni » avec les entreprises suivantes : 

N° LOT ENTREPRISE MONTANT H.T. 

2022-005L1 
Lot 1 
Gros œuvre - VRD 

AQUITAINE TRAVAUX CONSTRUCTION 164 019.67 € 

2022-005L2 
Lot 2 
Charpente – couverture 

CHARPENTE TOITURE BIGOURDANE 45 886.82 € 

2022-005L4 
Lot 4 
Menuiseries extérieures 

CASTAING ALUMINIUM 70 323.75 € 

2022-005L5 
Lot 5 
Menuiseries intérieures 

LABAIGS 14 437.84 € 

2022-005L6 
Lot 6 
Plâtrerie 

SYSTEME PERFORMANCE BATIMENT 26 995.51 € 

2022-005L7 
Lot 7 
Electricité 

ETS LABARERE 24 870.16 € 

2022-005L8 
Lot 8 
Chauffage – plomberie – 
sanitaires 

POUMIRAU 29 918.03 € 

2022-005L9 
Lot 9 
Carrelage – faïence 

THIRANT SARL 14 793.23 € 

2022-005L10 
Lot 10 
Peinture revêtement de sol 

BOGNARD SA 20 112.74 € 

 

- Décision n° 64140 CP 2022-034 – MARCHES PUBLICS :  

Signature de l’avenant n°6 au marché public de « Exploitation des installations de chauffage des bâtiments communaux » avec 

l’entreprise INTER-ENERGIES, concernant une plus-value de 0.01 % du montant du contrat initial, pour un montant de  

315 € HT annuel des prestations P2. 



 

 

 

- Décision n° 64140 CP 2022-035 – MARCHES PUBLICS :  

Attribution et signature du marché public de « Titres de restauration », avec l’entreprise BIMPLI, pour un montant de  

441 000 € HT maximum par an. 

- Contrat de cession – CULTURE :  

Signature d’un contrat de cession avec la production KARAKOIL, pour le spectacle «La clé suspendue, Algérie une enfance» le 

18 juin 2022, pour un montant de 1 200 € TTC. 

- URBANISME :  

 Décision de non préemption de locaux commerciaux situés Rue Ronsard Résidence La Sassandra appartenant à  

M. et Mme ALSINET Jacques et Marie ; 

 Décision de non préemption d’une maison située au 37 rue des Prés appartenant à Mme BARATS ; 

 Décision de non préemption d’une maison située au 10 rue Jean Jacques rousseau appartenant à Mme PILARCZYK 

Françoise, M. LEMONNIER Hugo et M.  LEMONNIER Romuald ; 

 Décision de non préemption d’une maison située au 12 rue Baron de Longueil appartenant à M. BOURDET 

Dominique ; 

 Décision de non préemption d’une maison située au 5 rue Pierre Laplante appartenant à Mme DELAUNAY Emilie ; 

 Décision de non préemption d’un appartement situé au 28 Avenue du château d’Este appartenant à M. POUEY Alain 

et Mme GRAYE Bernadette ; 

 Décision de non préemption d’une maison située au 21 rue des Tulipes appartenant à Mme GACHASSIN Marie-Claude, 

M. GACHASSIN Laurent, Mme GACHASSIN Sylvie ; 

 Décision de non préemption d’un appartement avec une cave et une place de parking situés au 30 Avenue du château 

d’Este appartenant à Mme LACASSIE Annie Joséphine, Mme SOULE CHANDELLE Claire ; 

 Décision de non préemption d’un appartement avec cave et place de stationnement situés Avenue du Château d’Este 

appartenant à Mme BEBIOT Monique ; 

 Décision de non préemption d’une maison située 10 Allée des Boutons d’Or appartenant à M. FRADET Franck,  

M. FLOT Christian, M. FRADET Eric Jean Michel ; 

 Décision de non préemption d’une maison située au 61 rue du Lacaoü appartenant à M. et Mme HEMON Jean-Michel 

et Virginie ; 

 Décision de non préemption d’une maison d’habitation située 24 rue de la Saligue appartenant aux consorts 

DESCLAUX ; 

 Décision de non préemption d’un local commercial situé 14 rue Ronsard appartenant à M. GRIFFART Daniel ; 

 Décision de non préemption d’une maison d’habitation située 49 rue Gensemin appartenant à M. GIOT Stéphane ; 

 Décision de non préemption d’une maison d’habitation située 3 rue des Pâquerettes appartenant à  

M. et Mme BROCHARD Pierre-Marc et Pascale ; 

 Décision de non préemption d’une maison d’habitation située 17 Chemin Barraqué appartenant à Mme LAGRILLE 

Christel ; 

 Décision de non préemption d’une maison d’habitation située 28 rue de la Plaine appartenant à Mme DOMEC Marie, 

Mme DUFOUR-BARTHE Anne Marie Josèphe Claire, Mme DUFOUR-BARTHE Jacqueline, Henriette, Marie ; 

 Décision de non préemption d’une maison d’habitation située 2 rue du Bois d’Amour appartenant à  

M. et Mme FRECHET Xavier ; 

 Décision de non préemption d’une maison d’habitation située 1 rue Pierre Laprade appartenant à  

M. et Mme D’ESPALUNGUE D’ARROS Pierre ; 

 Décision de non préemption d’une maison d’habitation située 18 rue du Golf appartenant à Mme CHOURROT Valérie, 

Mme LABOURIE Henriette ; 

 Décision de non préemption d’une maison d’habitation située 25 Avenue Lalanne appartenant à M. GARCIA Francisco 

Javier et Mme LABARTHE Nathalie ; 

 Décision de non préemption d’un appartement avec cour au 11 Avenue du château d’Este appartenant à la SCI ESTE ; 

 Décision de non préemption d’une maison d’habitation située au 13 rue des Violettes appartenant à Mme HILLOU 

Anne-Marie, Mme RENAULD Anne-Marie Jeanne, Mme HILLOU Christine Marie Claude, M. HILLOU Pascal Gabriel  

 

 



 

 

 

 

Claude, M. DAUGA Patrick Serge, M. DAUGA Pierre Lucien Gérard, M. DAUGA Francis Lionel, Mme DAUGA Martine 

Christiane ; 

 Décision de non préemption d’un pavillon situé Rue Georges Guynemer appartenant à Mme SALARDAINE Veuve 

BERTHELOT Armelle ; 

 Décision de non préemption de deux appartements avec un garage et une cave situés 52 Avenue de Lons appartenant 

à M. BLANC André ; 

 Décision de non préemption d’une maison située 1 rue Joe Lloyd appartenant à M. ROZES Joël Armand Louis et  

Mme DEMANGE Cécile Joséphine ; 

 Décision de non préemption d’un appartement avec cave et place de stationnement situés Avenue du Château d’Este 

appartenant à M. AREGAY Jean Marc François ; 

 Décision de non préemption d’un terrain à bâtir situé Lotissement le Green Lot n° 9 appartenant à la SAS IPB 

représentée par M. BELLOCQ Pierre ; 

 Décision de non préemption d’un terrain situé rue des Marnières appartenant à HOMEA IMMOBILIER représentée 

par M. BOUCHAUD Olivier ; 

 Décision de non préemption d’un terrain à bâtir situé rue des Marnières appartenant à HOMEA IMMOBILIER 

représentée par M. BOUCHAUD Olivier ; 

 Décision de non préemption d’une maison individuelle située 28 rue de la Plaine appartenant à Mme SAILLAN 

Nathalie, M. SAILLAN Franck, M. SAILLAN Rémy ; 

 Décision de non préemption d’une maison individuelle située 3 rue François Coli appartenant à Mme RIEUNIER 

Lilianne ; 

 Décision de non préemption d’une maison individuelle située 20 rue du Tourmalet appartenant à M. FERDINAND 

Marc et Mme FERDINAND Christine ; 

 Décision de non préemption d’une maison située 8 rue Olympe de Gouges appartenant à SA PAU BEARN HABITAT 

représenté par M. SUBRA Olivier ; 

 Décision de non préemption d’une maison située 19 rue Louis Barthou appartenant à Mme DUBOIS Josiane Rosette 

Marcelle, Mme DUBOIS Chantal Paule Emilie, Mme DUBOIS Corinne Jeanine Marcelle, M. TREINS Sylvain, M. TREINS 

Jérôme, Mme TREINS Marianne. 

 
 
 Fait et délibéré à BILLERE,  
 les jour, mois et an que dessus  
 et ont signé les membres présents, 
 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
 

 Le Maire, 
 Jean-Yves LALANNE 
  

 
 
 

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication ou de son 

affichage ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet 

des recours suivants : 

1-Recours administratif gracieux auprès des services de la 
Ville de Billère 
2-Recours contentieux pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Pau 



 

Département des Pyrénées-Atlantiques 
Commune de BILLERE 
  
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BILLERE 
 

SEANCE DU JEUDI 22 SEPTEMBRE 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux le vingt-deux septembre à 18 heures et 30 minutes, le Conseil municipal de Billère s’est réuni à 
l’auditorium de la médiathèque d’Este, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Yves LALANNE, 
Maire, en session ordinaire.  

Présents : M. LALANNE, M. JACOTTIN, Mme MATHIEU-LESCLAUX, M. CHAVIGNE,  
M. OCHEM, Mme FRANCQ, M. MAZODIER, Mme AUCLAIR, M. NASSIEU-MAUPAS,  

M. BAYSSAC, Mme DE BOISSEZON, M. MAUBOULES, Mme LAHERRERE-SOUVIRAA,  
M. BALMORI, Mme GARCIA-ORCAJADA, M. TALAALOUT, M. MONTAUT, Mme VEILHAN, 
Mme BOGNARD, M. FRETAY, Mme FLOUS, M. DEFRASNE. 

 

Absents excusés : Mme PINTO, Mme FERRER, M. CABANES, Mme LOURAU, M. COLLET, Mme 

LABOURET, Mme FOURCADE, Mme WEISS, M. ARCHAMBEAU, M. RIBETTE,  
M. LESCHIUTTA. 
 

Pouvoirs : Mme PINTO à M. JACOTTIN,  Mme FERRER à Mme FRANCQ, M. CABANES à  
M. MAZODIER, Mme LOURAU à M. CHAVIGNE, M. COLLET à M. LALANNE,  
Mme LABOURET à Mme GARCIA-ORCAJADA, Mme FOURCADE à Mme MATHIEU-LESCLAUX, 
Mme WEISS à Mme LAHERRERE-SOUVIRAA, M. RIBETTE à M. FRETAY. 
 
Secrétaire de séance : M. MAUBOULES 

 
 

 

DELIBERATION n° 2022-09-02 : 

RESTRUCTURATION DE LA FERME PEDAGOGIQUE « LE JARDIN DE TONI » - DEMANDE DE FONDS DE 

CONCOURS COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PAU-BEARN-PYRENEES 

 

RAPPORTEUR : Véronique MATHIEU-LESCLAUX 

 

Le Jardin de Toni est un équipement, propriété de la ville de Billère, mis à disposition de l’association «la Maison de l’Enfance». 

L’association y développe depuis 2004 un projet de ferme pédagogique et d’accueil de loisirs sans hébergement extra-scolaire 

destiné au 5-12 ans. Idéalement situé, sur un site privilégié, à l’orée d’un des poumons verts de la Ville que constitue le bois 

du Lacaoü, le Jardin de Toni est composé d’une maison de 150 m² datant du début du XXème siècle ainsi que près de 3000 m² 

d’espace destiné à l’accueil des animaux de la ferme. 
 

La ville de Billère développe depuis de nombreuses années une politique environnementale axée sur la préservation des 

espaces verts et de la biodiversité, sur la sensibilisation du public aux enjeux environnementaux et sur le soutien au 

développement des initiatives locales autour du jardinage. 
 

En partenariat avec l’association « la Maison de l’enfance », la transformation du Jardin de Toni en un Ecolieu Ressource 

innovant permettra à ce site exceptionnel de conserver et développer les actions existantes ainsi que de diversifier son offre 

d’accueil, d’animation et d’évènement autour de la thématique environnementale : accueil de loisirs sans hébergement, ferme 

pédagogique, ferme participative, lieu d’animation, de découverte et de sensibilisation aux enjeux environnementaux ouvert 

à tous les habitants, accueil des partenaires associatifs et institutionnels, organisation d’évènements culturels et conviviaux 

ouverts à tous les habitants. 
 

Afin de mener à bien ce projet de restructuration et de développement, des travaux de réhabilitation, d’adaptation, 

d’agrandissement et de réaménagement sont nécessaires : 
 

 Rénovation complète de la maison actuelle et des allées du parc (huisserie, ravalement de façade, mise aux normes 

des sanitaires, accessibilité pour les personnes à mobilité réduite) 

 Création de deux extensions : création d’une cuisine Guinguette de 30 m², de nouveaux sanitaires, d’une salle de 

réunion  

 Création de nouveaux espaces de convivialité 

Délibération n° 2022-09-02 

Date d’envoi de la convocation : 
15/09/2022 
Date d’affichage : 
15/09/2022 

Nombre de membres : 

Afférents : 33 

Présents : 22 

Qui ont pris part au vote : 31 

Votes : 

Pour : 31 

Contre : 0 

Abstentions : 0 



 

 

 

Le montant de ces travaux est évalué à 461 611 € HT. 
 

Plan de financement prévisionnel 

Collectivité Montant HT % 

Fonds de concours Com. Agglo 134 400 € 29 % 

Département des Pyrénées-Atlantiques  55 000 € 12 % 

Région Nouvelle Aquitaine  36 991 € 8 % 

Commune  235 220 € 51 % 

TOTAL 461 611 € 100 % 

 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

APPROUVE le projet présenté d’un montant total de 461 611 € HT ; 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter un fonds de concours de la Communauté d’agglomération Pau Béarn Pyrénées 

pour la restructuration de la ferme pédagogique « Le jardin de Toni », à hauteur de 29 % du projet évalué à 

461 611 € HT ; 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte relatif à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
 Fait et délibéré à BILLERE,  
 les jour, mois et an que dessus  
 et ont signé les membres présents, 
 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
 

 Le Maire, 
 Jean-Yves LALANNE 
  

 
 
 

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication ou de son 

affichage ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet 

des recours suivants : 

1-Recours administratif gracieux auprès des services de la 
Ville de Billère 
2-Recours contentieux pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Pau 



 

Département des Pyrénées-Atlantiques 
Commune de BILLERE 
  
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BILLERE 
 

SEANCE DU JEUDI 22 SEPTEMBRE 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux le vingt-deux septembre à 18 heures et 30 minutes, le Conseil municipal de Billère s’est réuni à 
l’auditorium de la médiathèque d’Este, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Yves LALANNE, 
Maire, en session ordinaire.  

Présents : M. LALANNE, M. JACOTTIN, Mme MATHIEU-LESCLAUX, M. CHAVIGNE,  
M. OCHEM, Mme FRANCQ, M. MAZODIER, Mme AUCLAIR, M. NASSIEU-MAUPAS,  

M. BAYSSAC, Mme DE BOISSEZON, M. MAUBOULES, Mme LAHERRERE-SOUVIRAA,  
M. BALMORI, Mme GARCIA-ORCAJADA, M. TALAALOUT, M. MONTAUT, Mme VEILHAN, 
Mme BOGNARD, M. FRETAY, Mme FLOUS, M. DEFRASNE. 

 

Absents excusés : Mme PINTO, Mme FERRER, M. CABANES, Mme LOURAU, M. COLLET, Mme 

LABOURET, Mme FOURCADE, Mme WEISS, M. ARCHAMBEAU, M. RIBETTE,  
M. LESCHIUTTA. 
 

Pouvoirs : Mme PINTO à M. JACOTTIN,  Mme FERRER à Mme FRANCQ, M. CABANES à  
M. MAZODIER, Mme LOURAU à M. CHAVIGNE, M. COLLET à M. LALANNE,  
Mme LABOURET à Mme GARCIA-ORCAJADA, Mme FOURCADE à Mme MATHIEU-LESCLAUX, 
Mme WEISS à Mme LAHERRERE-SOUVIRAA, M. RIBETTE à M. FRETAY. 
 
Secrétaire de séance : M. MAUBOULES 

 
 

 

DELIBERATION n° 2022-09-03 : 

RESTRUCTURATION ET VEGETALISATION DE LA COUR DE L’ECOLE ELEMENTAIRE LALANNE – DEMANDE DE 

FONDS DE CONCOURS COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PAU-BEARN-PYRENEES 
 

RAPPORTEUR : Natalie FRANCQ 

 

Contexte : 

Dans le cadre de sa politique de « Ville durable », la Ville de Billère pilote un projet expérimental de végétalisation de deux 
cours d’école (élémentaires Mairie et Lalanne). Le diagnostic mené sur ces espaces a mis en évidence plusieurs 
problématiques, telles que le revêtement essentiellement en enrobé, qui ne permet pas à l'eau de s'infiltrer, le manque de 
végétaux, qui a pour conséquence des températures très élevées nuisant au bien être des élèves, le manque d'équipements 
récréatifs ou la situation centrale d'un terrain de sport créant des conflits d'usage et des inégalités entre les filles et les garçons. 
 

Ce projet répond à plusieurs enjeux tels que le bien-être des élèves et du personnel, l'égalité Filles garçons, la lutte contre les 
changements climatiques, la préservation de la biodiversité, et la gestion intégrée des eaux pluviales. Le projet est labellisé en 
tant qu'innovation sociale par le Conseil régional Nouvelle Aquitaine. 
 

Projet de restructuration et de végétalisation  

Le Conseil en Architecture Urbanisme et Environnement du département, un cabinet d’architectes et un sociologue ont 

accompagné la commune de Billère dans la conception de deux cours de récréation (écoles Lalanne et Mairie) en mobilisant 

la communauté pédagogique et les enfants. L'implication de l'ensemble des acteurs a permis d'aboutir à la définition d'un 

projet d'aménagement commun. 

A l’issue de cette démarche de concertation, les élèves et la communauté éducative ont voté pour le projet qui leur semblait 

le plus approprié. A l’issue de ce vote, les plans d’aménagement ont été conçus et proposés au comité de pilotage pour 

arbitrage définitif.  
 

Le montant des travaux pour la restructuration et la végétalisation de la cour de l’école Lalanne s’élève à 143 909 € HT.  

 

 

 

 

Délibération n° 2022-09-03 

Date d’envoi de la convocation : 
15/09/2022 
Date d’affichage : 
15/09/2022 

Nombre de membres : 

Afférents : 33 

Présents : 22 

Qui ont pris part au vote : 31 

Votes : 

Pour : 31 

Contre : 0 

Abstentions : 0 



 

 

 

Plan de financement prévisionnel 

Collectivité Montant HT % 

Fonds de concours Com. Agglo 43 172 € 30 % 

Agence de l’eau Adour Garonne 39 650 € 28 % 

Commune  61 087 € 42 % 

TOTAL 143 909 € 100 % 

 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

APPROUVE le projet présenté d’un montant total de 143 909 € HT ; 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter un fonds de concours de la Communauté d’agglomération Pau Béarn Pyrénées 

pour la végétalisation de la cour de l’école Lalanne à hauteur de 30 % du projet évalué à 143 909 € HT ; 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte relatif à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
 Fait et délibéré à BILLERE,  
 les jour, mois et an que dessus  
 et ont signé les membres présents, 
 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
 

 Le Maire, 
 Jean-Yves LALANNE 
  

 
 
 

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication ou de son 

affichage ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet 

des recours suivants : 

1-Recours administratif gracieux auprès des services de la 
Ville de Billère 
2-Recours contentieux pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Pau 



 

Département des Pyrénées-Atlantiques 
Commune de BILLERE 
  
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BILLERE 
 

SEANCE DU JEUDI 22 SEPTEMBRE 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux le vingt-deux septembre à 18 heures et 30 minutes, le Conseil municipal de Billère s’est réuni à 
l’auditorium de la médiathèque d’Este, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Yves LALANNE, 
Maire, en session ordinaire.  

Présents : M. LALANNE, M. JACOTTIN, Mme MATHIEU-LESCLAUX, M. CHAVIGNE,  
M. OCHEM, Mme FRANCQ, M. MAZODIER, Mme AUCLAIR, M. NASSIEU-MAUPAS,  

M. BAYSSAC, Mme DE BOISSEZON, M. MAUBOULES, Mme LAHERRERE-SOUVIRAA,  
M. BALMORI, Mme GARCIA-ORCAJADA, M. TALAALOUT, M. MONTAUT, Mme VEILHAN, 
Mme BOGNARD, M. FRETAY, Mme FLOUS, M. DEFRASNE. 

 

Absents excusés : Mme PINTO, Mme FERRER, M. CABANES, Mme LOURAU, M. COLLET, Mme 

LABOURET, Mme FOURCADE, Mme WEISS, M. ARCHAMBEAU, M. RIBETTE,  
M. LESCHIUTTA. 
 

Pouvoirs : Mme PINTO à M. JACOTTIN,  Mme FERRER à Mme FRANCQ, M. CABANES à  
M. MAZODIER, Mme LOURAU à M. CHAVIGNE, M. COLLET à M. LALANNE,  
Mme LABOURET à Mme GARCIA-ORCAJADA, Mme FOURCADE à Mme MATHIEU-LESCLAUX, 
Mme WEISS à Mme LAHERRERE-SOUVIRAA, M. RIBETTE à M. FRETAY. 
 
Secrétaire de séance : M. MAUBOULES 

 
 

 

DELIBERATION n° 2022-09-04 : 

ADHESION A LA PRESTATION DE CONSEIL EN ENERGIE PARTAGE ENTRE LA COMMUNE DE BILLERE ET LE 

SYNDICAT D’ENERGIE DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Annexe : convention 
 

RAPPORTEUR : Patrick MAUBOULES 

 

Dans le contexte actuel de surconsommation et d’augmentation des coûts énergétiques, le SDEPA a souhaité s’engager auprès 
des collectivités adhérentes afin de les aider à maîtriser leurs consommations et à diminuer leur impact environnemental par 
la réduction des émissions de gaz à effet de serre (CO2). 
 

Dans le cadre de ses actions dans le domaine de l’énergie, le SDEPA propose aux collectivités de bénéficier d’un Conseil en 
Énergie Partagé (CEP). Les collectivités qui en feront la demande auront à leur disposition un « conseiller énergie » en temps 
partagé. Ce conseiller, totalement indépendant des fournisseurs d’énergie et des bureaux d’études, est l’interlocuteur 
privilégié de la collectivité pour toutes les questions énergétiques. 
 

Dans le cadre de la compétence « Maitrise de la Demande d’Energie » du SDEPA, la commune de Billère lui souhaite confier la 
mise en place du CEP. Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de délibérer en ce sens. 
 

Conformément à la délibération du Bureau syndical n°2017-019 du 30 mai 2017, le coût de l’adhésion est fixé en fonction du 
recensement de la population de la commune au 1er janvier de l’année en cours. Le coût forfaitaire annuel est de 4 000 euros 
pour 2022. La collectivité s’engage pour une durée illimitée dans la démarche. 
 

Vu la commission travaux du 7 juillet 2022, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

DEMANDE au SDEPA la mise en place du Conseil en Energie Partagé au bénéfice de la commune, pour une durée 
illimitée. La durée d’adhésion ne pourra être inférieure à 3 ans. A l’issue de cette période, la collectivité 
pourra signifier son retrait par délibération. Il sera effectif au 31 décembre de l’année N ; 

AUTORISE le Maire à signer avec le SDEPA la convention définissant les modalités de mise en œuvre. 
 

Délibération n° 2022-09-04 

Date d’envoi de la convocation : 
15/09/2022 
Date d’affichage : 
15/09/2022 

Nombre de membres : 

Afférents : 33 

Présents : 22 

Qui ont pris part au vote : 31 

Votes : 

Pour : 31 

Contre : 0 

Abstentions : 0 



 
 
 
 
 
 

 
 Fait et délibéré à BILLERE,  
 les jour, mois et an que dessus  
 et ont signé les membres présents, 
 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
 

 Le Maire, 
 Jean-Yves LALANNE 
  

 
 
 

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication ou de son 

affichage ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet 

des recours suivants : 

1-Recours administratif gracieux auprès des services de la 
Ville de Billère 
2-Recours contentieux pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Pau 



 

 

Convention de partenariat relative au Conseil en Energie Partagé 

Entre : 

La collectivité de                                             , sise   

Représentée par                                            , son Maire, dûment habilité par délibération du Conseil 
municipal du ……….. 

Désignée ci-après par « la Collectivité » 

D’une part 

Et 

Le Syndicat d’Energie des Pyrénées Atlantiques, sis : 4 rue Jean Zay, 64000 PAU, représenté par 
Monsieur Barthélémy BIDEGARAY, Président du SDEPA, dûment habilité par délibération du Bureau 
Syndical n° 2017-019 du 30 mai 2017, 

Désigné ci-après par « le Syndicat » 

D’autre part 

Exposé des motifs : 

Dans le contexte actuel de surconsommation et d’augmentation des coûts énergétiques, le Syndicat a 
souhaité s’engager auprès des collectivités adhérentes afin de les aider à maîtriser leurs 
consommations et à diminuer leur impact environnemental par la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre (CO2). 

Dans le cadre de ses actions dans le domaine de l’énergie, le SDEPA propose à ses collectivités 
adhérentes de mettre en place un service de Conseil en Énergie Partagé (CEP). Les collectivités qui 
en font la demande ont à leur disposition un « conseiller énergie » en temps partagé. Ce conseiller, 
totalement indépendant des fournisseurs d’énergie et des bureaux d’études, est l’interlocuteur 
privilégié de la collectivité pour toutes les questions énergétiques. 

Il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 : Objet 

La présente convention a pour objet de définir les modalités selon lesquelles la Collectivité va 
bénéficier des compétences du service énergie du SDEPA. 

ARTICLE 2 : Description du Conseil en Energie Partagé 

La mission porte sur l’ensemble des énergies (combustibles, électricité, carburants) et de l’eau dont 
les dépenses sont supportées par la Collectivité. 

2.1. Engagement de la Collectivité 

 Désignation d’un « élu référent » qui sera l’interlocuteur du conseiller CEP pour le suivi de la 
convention. 

 Désignation d’un agent administratif qui sera chargé de transmettre les factures d’énergies et 
d’eau. 

 Désignation d’un agent technique, connaissant bien les bâtiments communaux, qui sera chargé 
d’accompagner le conseiller lors des visites. 



 

 

 Fourniture de toutes les factures d’énergies et d’eau sur les 3 dernières années pour la 
réalisation du bilan annuel. 

 Fourniture régulière de toutes les factures d’énergies et d’eau pour le suivi énergétique. 

 Fourniture des plans de tous les bâtiments communaux. 

 Information du conseiller CEP des modifications apportées sur les bâtiments (travaux, 
changement d’équipement, de tarification ou d’énergie). 

2.2. Engagement du SDEPA  

Le SDEPA s’engage selon les besoins exprimés par la collectivité à : 

 Désigner un conseiller CEP qui sera l’interlocuteur unique de la Collectivité. 

 Saisir sur informatique les consommations des 3 dernières années à l’aide du logiciel mis à 
disposition par l’ADEME. 

 Visiter chaque bâtiment comprenant un relevé de l’état du bâtiment (isolation, vitrages…) et un 
relevé des équipements énergétiques. 

 Réaliser un bilan initial des dépenses et des consommations d’énergies et d’eau. 

 Mettre en place un plan d’actions validé avec la collectivité. 

 Réaliser un Conseil en Orientation Energétique sur les bâtiments ciblés 

 Réaliser un diagnostic sur l’éclairage public et un conseil sur les équipements performants et la 
gestion du parc 

 Mettre à disposition et présenter l’Exposition itinérante sur l’énergie 

 Mettre à disposition le logiciel de planification « Prosper » qui permettra notamment de mettre 
en place les Plans Climats Air Energie Territoriaux (PCAET) 

 Informer sur les mécanismes financiers  

 Créer des réseaux de chaleur 

 Créer des installations photovoltaïques connectées au réseau sur bâtiments 

 Soutenir tout projet EnR générant un ratio technico-économique positif 

Pour les années suivantes : 

 Suivre la facturation à partir des factures transmises par la collectivité. 

 Réaliser un rapport annuel comprenant le suivi des consommations d’énergie et d’eau, le 
récapitulatif des actions menées dans l’année et leur impact. 

 Aider d’un point de vue technique à la mise en place des actions. 

 Sensibiliser les utilisateurs des bâtiments aux économies d’énergie et d’eau. 

 Examiner, à la demande de la collectivité, les projets de modification ou d’extension du 
patrimoine communal. 

Des rencontres seront programmées suivant la demande de la collectivité. Il sera prévu au moins une 
réunion dans l’année. Les objectifs sont les suivants : 



 

 

- Suivre la mise en place des actions et leur déroulement, 

- Mettre à jour le plan d’actions 

Les agents du SDEPA s’engagent à respecter la stricte confidentialité de l’ensemble des informations 
transmises par la Collectivité. Ils sont tenus à l’obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les 
faits, informations, études et décisions dont ils auront connaissance au cours de l’exécution de la 
présente convention. 
 
 

ARTICLE 3 : Limites de la convention 
 
Les missions décrites par la présente convention sont des missions de conseil et d’accompagnement, 
et non de maîtrise d’œuvre ; la Collectivité garde la totale maîtrise des travaux et plus généralement 
des décisions à prendre, dont elle reste seule responsable. 

ARTICLE 4 : Appui de l’ADEME  

Dans le cadre du CEP, l’ADEME, initiatrice du concept du Conseil en Energie Partagé ainsi que des 
outils méthodologiques et informatiques, assure une mission d’assistance technique et 
méthodologique au service Energie du SDEPA. 

ARTICLE 5 : Durée 

La présente convention a une durée illimitée. 
Elle prend effet à la date de délibération d’adhésion de la collectivité au service. 
Elle peut être dénoncée à tout moment par délibération de la collectivité. Les engagements 
réciproques des parties s’achèvent alors au 31 décembre de la période en cours. 

ARTICLE 6 : Montant de la contribution 

La collectivité s’engage à verser une contribution dont le montant et les modalités de versement sont 
définis annuellement par délibération du Comité syndical. 
Le coût de cette adhésion est de 0,25 € par habitant et par an pour les communes de moins de 2000 
habitants, de 0,50 € par habitant et par an pour les communes de 2 000 à 5 000 habitants, une 
cotisation forfaitaire de 2500 € par an pour les communes de 5000 à 10 000 habitants et une 
cotisation forfaitaire de 4000 € par an pour les communes de plus de 10 000 habitants. 
Le recensement de la population totale étant fixé au 1er janvier de l’année en cours. 

 

 

Fait à PAU 

Le  

Le Maire        Le Président 

Mr         Barthélémy BIDEGARAY 

            Maire Honoraire 



 

Département des Pyrénées-Atlantiques 
Commune de BILLERE 
  
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BILLERE 
 

SEANCE DU JEUDI 22 SEPTEMBRE 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux le vingt-deux septembre à 18 heures et 30 minutes, le Conseil municipal de Billère s’est réuni à 
l’auditorium de la médiathèque d’Este, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Yves LALANNE, 
Maire, en session ordinaire.  

Présents : M. LALANNE, M. JACOTTIN, Mme MATHIEU-LESCLAUX, M. CHAVIGNE,  
M. OCHEM, Mme FRANCQ, M. MAZODIER, Mme AUCLAIR, M. NASSIEU-MAUPAS,  

M. BAYSSAC, Mme DE BOISSEZON, M. MAUBOULES, Mme LAHERRERE-SOUVIRAA,  
M. BALMORI, Mme GARCIA-ORCAJADA, M. TALAALOUT, M. MONTAUT, Mme VEILHAN, 
Mme BOGNARD, M. FRETAY, Mme FLOUS, M. DEFRASNE. 

 

Absents excusés : Mme PINTO, Mme FERRER, M. CABANES, Mme LOURAU, M. COLLET, Mme 

LABOURET, Mme FOURCADE, Mme WEISS, M. ARCHAMBEAU, M. RIBETTE,  
M. LESCHIUTTA. 
 

Pouvoirs : Mme PINTO à M. JACOTTIN,  Mme FERRER à Mme FRANCQ, M. CABANES à  
M. MAZODIER, Mme LOURAU à M. CHAVIGNE, M. COLLET à M. LALANNE,  
Mme LABOURET à Mme GARCIA-ORCAJADA, Mme FOURCADE à Mme MATHIEU-LESCLAUX, 
Mme WEISS à Mme LAHERRERE-SOUVIRAA, M. RIBETTE à M. FRETAY. 
 
Secrétaire de séance : M. MAUBOULES 

 
 

 

DELIBERATION n° 2022-09-05 : 

CONSTATION DE CREANCES ETEINTES 

Annexe : Tableau des produits irrécouvrables 
 

RAPPORTEUR : Jean-Philippe NASSIEU-MAUPAS 

 

Madame la Responsable du Service de Gestion Comptable de Lescar a transmis un état de demande d’admission en non-valeur 
de produits irrécouvrables et de créances éteintes en date du 21 juillet 2022. 
 

Pour mémoire, il est rappelé qu’en vertu des dispositions législatives qui organisent la séparation des ordonnateurs et des 
comptables, il appartient au comptable public de procéder, sous le contrôle de l’Etat, aux diligences nécessaires pour le 
recouvrement des créances. 
 

Les créances éteintes sont des créances communales pour lesquelles une décision de justice extérieure a prononcé 
l’irrécouvrabilité, s’imposant à la collectivité créancière et s’opposant à toute action en recouvrement par le comptable. Elle 
constitue une charge budgétaire définitive. Le montant s’élève à 754,50 €. 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’état des créances éteintes dressé par Madame la Responsable du Service de Gestion Comptable de Lescar, 
 

Vu le décret 198-1239 du 29 décembre 1998, 
 

Considérant que toutes les opérations visant à recouvrer des créances ont été diligentées par le comptable public dans les 
délais légaux, 
 

Considérant qu’il est désormais certain que ces créances ne peuvent plus faire l’objet d’un recouvrement en raison des motifs 
invoqués par Madame la Responsable du Service de Gestion Comptable de Lescar, 
 

Le Conseil municipal est appelé à se prononcer sur ce montant de créances irrécouvrables et d’abandon de créances sur le 
budget principal. 
 

Les créances éteintes sont des effacements définitifs de dettes suite à un jugement de surendettement ou de liquidation 
judiciaire. 
 

Délibération n° 2022-09-05 

Date d’envoi de la convocation : 
15/09/2022 
Date d’affichage : 
15/09/2022 

Nombre de membres : 

Afférents : 33 

Présents : 22 

Qui ont pris part au vote : 31 

Votes : 

Pour : 31 

Contre : 0 

Abstentions : 0 



 
 
 
 
 
 
Le recouvrement de ces titres ne pouvant plus être légalement poursuivi, il est proposé d’accepter en créances irrécouvrables 
et en créances éteinte le montant précité des titres de recettes. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 
PREND ACTE des créances éteintes pour un montant de 754,50 € ; 
 

PREVOIT  les crédits nécessaires au budget de l’exercice en cours. 
 

 
 

 
 Fait et délibéré à BILLERE,  
 les jour, mois et an que dessus  
 et ont signé les membres présents, 
 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
 

 Le Maire, 
 Jean-Yves LALANNE 
  

 
 
 

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication ou de son 

affichage ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet 

des recours suivants : 

1-Recours administratif gracieux auprès des services de la 
Ville de Billère 
2-Recours contentieux pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Pau 



 

Département des Pyrénées-Atlantiques 
Commune de BILLERE 
  
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BILLERE 
 

SEANCE DU JEUDI 22 SEPTEMBRE 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux le vingt-deux septembre à 18 heures et 30 minutes, le Conseil municipal de Billère s’est réuni à 
l’auditorium de la médiathèque d’Este, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Yves LALANNE, 
Maire, en session ordinaire.  

Présents : M. LALANNE, M. JACOTTIN, Mme MATHIEU-LESCLAUX, M. CHAVIGNE,  
M. OCHEM, Mme FRANCQ, M. MAZODIER, Mme AUCLAIR, M. NASSIEU-MAUPAS,  

M. BAYSSAC, Mme DE BOISSEZON, M. MAUBOULES, Mme LAHERRERE-SOUVIRAA,  
M. BALMORI, Mme GARCIA-ORCAJADA, M. TALAALOUT, M. MONTAUT, Mme VEILHAN, 
Mme BOGNARD, M. FRETAY, Mme FLOUS, M. DEFRASNE. 

 

Absents excusés : Mme PINTO, Mme FERRER, M. CABANES, Mme LOURAU, M. COLLET, Mme 

LABOURET, Mme FOURCADE, Mme WEISS, M. ARCHAMBEAU, M. RIBETTE,  
M. LESCHIUTTA. 
 

Pouvoirs : Mme PINTO à M. JACOTTIN,  Mme FERRER à Mme FRANCQ, M. CABANES à  
M. MAZODIER, Mme LOURAU à M. CHAVIGNE, M. COLLET à M. LALANNE,  
Mme LABOURET à Mme GARCIA-ORCAJADA, Mme FOURCADE à Mme MATHIEU-LESCLAUX, 
Mme WEISS à Mme LAHERRERE-SOUVIRAA, M. RIBETTE à M. FRETAY. 
 
Secrétaire de séance : M. MAUBOULES 

 
 

 

DELIBERATION n° 2022-09-06 : 

DECISION MODIFICATIVE N°2 – BUDGET PRINCIPAL 2022 
 

RAPPORTEUR : Jean-Philippe NASSIEU-MAUPAS 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu’il convient de procéder à quelques ajustements d’ordre budgétaire. 

Il est constaté des ajustements budgétaires entre dépenses et recettes pour chacune des sections du budget. 

En fonctionnement : 

Il convient d’intégrer :  
 

- des charges financières supplémentaires suite au nouvel emprunt 
- des frais remboursés à la Maison de l’Enfance liés au service minimum lors de grève 

 

Ces ajustements sur la section s’équilibrent par une diminution de l’autofinancement de 9 000 €. 
        
En investissement : 

Il convient notamment de prendre en compte des ajustements des projets locaux suivants : 

- de la réalisation des travaux d’extension du Sporting d’Este 

- de la réhabilitation du Jardin de Toni 

- de travaux de végétalisation dans les écoles 

- de travaux de voiries sur l’avenue du Château d’Este 

- du ravalement de la façade du CCAS 
 

ainsi que des annulations de crédits de subventions de l’Etat, d’intégration de subvention du CCAS et des ajustements de 

cession de matériels. 

Ces ajustements sur la section s’équilibrent par une hausse du recours à l’emprunt de 801 500 €. 
 

La décision modificative est détaillée ci-dessous, 

Délibération n° 2022-09-06 

Date d’envoi de la convocation : 
15/09/2022 
Date d’affichage : 
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Contre : 5 
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Vu l’article L.1612-11 du Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu la nomenclature budgétaire et comptable M14, 
 

Vu la délibération n°2022-04-06 approuvant le budget primitif 2022, 
 

Vu la décision modificative n°1 du 28 juin 2022, 
 

Vu l’avis de la commission des Finances en date du 14 septembre 2022, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

ADOPTE  la décision modificative n°2 de l’exercice budgétaire 2022 du budget principal intégrant les informations 

décrites dans le tableau ci-dessous : 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Dépenses Dépenses 
66111.01 - Charges financières 3 000 € 1641.01 - Emprunts en euros 28 000 € 

6718.020 – Autres charges exception. 6 000 € 21318.64 – Autres bâtiments publics 30 000 € 

023.01 – Virement section investissement - 9 000 € 2313.411 – Constructions 100 000 € 

  2313.421 - Constructions 120 000 € 

  2313.520 – Constructions travaux 50 000 € 

  2315.822 – Installations matériels 330 000 € 

  21534.01 – Réseaux d’électrification 22 500 € 

  261.01 – Titres de participation 500 € 

TOTAL 0 € TOTAL 681 000 € 

  Recettes 

  1321.821 – Etat et établiss. nationaux - 145 000 € 

  1341.421 – DETR -   50 000 € 

  1328.520 – Autres 50 000 € 

  238.01 – Avances versées sur com. 22 500 € 

  024.01 – Produits de cession 11 000 € 

  021.01 – Virement section fonction. - 9 000 € 

  1641.01 – Emprunts en euros 801 500 € 

  TOTAL 681 000 € 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à procéder aux ajustements budgétaires mentionnés. 
 

 
 

 
 Fait et délibéré à BILLERE,  
 les jour, mois et an que dessus  
 et ont signé les membres présents, 
 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
 

 Le Maire, 
 Jean-Yves LALANNE 
  

 
 
 

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication ou de son 

affichage ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet 

des recours suivants : 

1-Recours administratif gracieux auprès des services de la 
Ville de Billère 
2-Recours contentieux pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Pau 



 

Département des Pyrénées-Atlantiques 
Commune de BILLERE 
  
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BILLERE 
 

SEANCE DU JEUDI 22 SEPTEMBRE 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux le vingt-deux septembre à 18 heures et 30 minutes, le Conseil municipal de Billère s’est réuni à 
l’auditorium de la médiathèque d’Este, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Yves LALANNE, 
Maire, en session ordinaire.  

Présents : M. LALANNE, M. JACOTTIN, Mme MATHIEU-LESCLAUX, M. CHAVIGNE,  
M. OCHEM, Mme FRANCQ, M. MAZODIER, Mme AUCLAIR, M. NASSIEU-MAUPAS,  

M. BAYSSAC, Mme DE BOISSEZON, M. MAUBOULES, Mme LAHERRERE-SOUVIRAA,  
M. BALMORI, Mme GARCIA-ORCAJADA, M. TALAALOUT, M. MONTAUT, Mme VEILHAN, 
Mme BOGNARD, M. FRETAY, Mme FLOUS, M. DEFRASNE. 

 

Absents excusés : Mme PINTO, Mme FERRER, M. CABANES, Mme LOURAU, M. COLLET, Mme 

LABOURET, Mme FOURCADE, Mme WEISS, M. ARCHAMBEAU, M. RIBETTE,  
M. LESCHIUTTA. 
 

Pouvoirs : Mme PINTO à M. JACOTTIN,  Mme FERRER à Mme FRANCQ, M. CABANES à  
M. MAZODIER, Mme LOURAU à M. CHAVIGNE, M. COLLET à M. LALANNE,  
Mme LABOURET à Mme GARCIA-ORCAJADA, Mme FOURCADE à Mme MATHIEU-LESCLAUX, 
Mme WEISS à Mme LAHERRERE-SOUVIRAA, M. RIBETTE à M. FRETAY. 
 
Secrétaire de séance : M. MAUBOULES 

 
 

 

DELIBERATION n° 2022-09-07 : 

ADOPTION DE LA NOMENCLATURE BUDGETAIRE ET COMPTABLE M57 AU 1ER JANVIER 2023 

Annexe : avis du comptable public 
 

RAPPORTEUR : Jean-Philippe NASSIEU-MAUPAS 

 

En application de l'article 106 III de la loi n°2015-9941 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe), les collectivités territoriales et leurs établissements publics ont la possibilité, par délibération de l'assemblée 
délibérante, d'adopter le cadre fixant les règles budgétaires et comptables M57 applicables aux métropoles. 
 

Cette instruction deviendra le référentiel de droit commun de toutes les collectivités d'ici au 1er janvier 2024. 
 

Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois référentiels M14 (communes et établissements publics de 
coopération intercommunale), M52 (départements) et M71 (régions), elle a été conçue pour retracer l'ensemble des 
compétences exercées par les collectivités territoriales. Le budget M57 est ainsi voté soit par nature, soit par fonction, avec 
une présentation croisée selon le mode de vote qui n'a pas été retenu pour les collectivités de plus de 3 500 habitants. 
 

Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient 
déjà les Régions, offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires dans un cadre défini par l’assemblée 
délibérante, et notamment: 
 

- en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de programme et des autorisations d’engagement, 
adoption d’un règlement budgétaire et financier pour la durée du mandat, vote d’autorisations de programme et 
d’autorisations d'engagement lors de l’adoption du budget, présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du 
compte administratif ; 
 

- en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l'organe délibérant de déléguer à l'exécutif la possibilité de procéder à des 
mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, et à l'exclusion 
des crédits relatifs aux dépenses de personnel- chapitre 012). Ces mouvements font alors l'objet d'une communication à 
l'assemblée lors du Conseil municipal suivant cette décision ; 
 

- en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : faculté de vote par l’organe délibérant d’autorisations de 
programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chacune 
des sections. 
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Vu l’article L2121-29 du Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’article 106 III de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), 
 

Vu l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et du 
ministre délégué chargé des comptes publics en date du 9 décembre 2021 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57, 
 

Vu l’avis favorable du comptable public en date du 13 septembre 2022, 
  
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 
ADOPTE  à compter du 1er janvier 2023, la nomenclature budgétaire et comptable M57, pour le budget principal de la 

commune de Billère ; 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document permettant l'application de la présente délibération. 
 

 
 

 
 Fait et délibéré à BILLERE,  
 les jour, mois et an que dessus  
 et ont signé les membres présents, 
 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
 

 Le Maire, 
 Jean-Yves LALANNE 
  

 
 
 

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication ou de son 

affichage ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet 

des recours suivants : 

1-Recours administratif gracieux auprès des services de la 
Ville de Billère 
2-Recours contentieux pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Pau 





 

Département des Pyrénées-Atlantiques 
Commune de BILLERE 
  
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BILLERE 
 

SEANCE DU JEUDI 22 SEPTEMBRE 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux le vingt-deux septembre à 18 heures et 30 minutes, le Conseil municipal de Billère s’est réuni à 
l’auditorium de la médiathèque d’Este, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Yves LALANNE, 
Maire, en session ordinaire.  

Présents : M. LALANNE, M. JACOTTIN, Mme MATHIEU-LESCLAUX, M. CHAVIGNE,  
M. OCHEM, Mme FRANCQ, M. MAZODIER, Mme AUCLAIR, M. NASSIEU-MAUPAS,  

M. BAYSSAC, Mme DE BOISSEZON, M. MAUBOULES, Mme LAHERRERE-SOUVIRAA,  
M. BALMORI, Mme GARCIA-ORCAJADA, M. TALAALOUT, M. MONTAUT, Mme VEILHAN, 
Mme BOGNARD, M. FRETAY, Mme FLOUS, M. DEFRASNE. 

 

Absents excusés : Mme PINTO, Mme FERRER, M. CABANES, Mme LOURAU, M. COLLET, Mme 

LABOURET, Mme FOURCADE, Mme WEISS, M. ARCHAMBEAU, M. RIBETTE,  
M. LESCHIUTTA. 
 

Pouvoirs : Mme PINTO à M. JACOTTIN,  Mme FERRER à Mme FRANCQ, M. CABANES à  
M. MAZODIER, Mme LOURAU à M. CHAVIGNE, M. COLLET à M. LALANNE,  
Mme LABOURET à Mme GARCIA-ORCAJADA, Mme FOURCADE à Mme MATHIEU-LESCLAUX, 
Mme WEISS à Mme LAHERRERE-SOUVIRAA, M. RIBETTE à M. FRETAY. 
 
Secrétaire de séance : M. MAUBOULES 

 
 

 

DELIBERATION n° 2022-09-08 : 

BOURSES COMMUNALES DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

ANNEE UNIVERSITAIRE 2021-2022 
 

RAPPORTEUR : Thomas CHAVIGNE 

 

Par délibération en date du 28 Septembre 2021, le Conseil municipal a révisé, pour l’année 2020/2021, le montant des bourses 
communales au taux de 25,44 % du montant de la bourse départementale et a accordé sur cette base des bourses à  
62 boursiers départementaux d’enseignement supérieur ordinaire et à 2 boursiers départementaux pour la mobilité 
internationale pour un montant total de 3 999,04 €. 
 

Le 3 Août 2022, le Département des Pyrénées-Atlantiques a transmis une liste de 48 étudiants billérois bénéficiaires de la 
bourse départementale d’enseignement supérieur ordinaire et 1 liste de 3 étudiants billérois bénéficiaires de la bourse 
départementale pour la mobilité internationale, année universitaire 2021/2022. 
 

Le montant du budget alloué pour les bourses communales étant de 4 300 €, la commission Education–Jeunesse réunie le  
8 septembre 2022 propose : 
 

-  de réévaluer pour cette année le montant des bourses communales au taux de 32,16 % du montant de la bourse 
départementale ; 
 

- d’accorder sur cette base les bourses communales aux 48 boursiers départementaux d’enseignement supérieur ordinaire et 
aux 3 boursiers départementaux pour la mobilité internationale. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré (M. MAZODIER et M. TALAALOUT n’ont pas pris part au vote) : 
 
ACCORDE  les bourses suivantes : 
 

 ABADIE Yann 83,61 € 
 ABDELLAH Cheïma 131,85 € 
 ADNINE Aya 115,77 € 
 ADNINE Oumayma 115,77 € 
 AJAS Inès 115,77 € 
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 AMIRCHANOV Laura 131,85 € 
 BECHET Lisa 67,53 € 
 BISCARROS Lilian 28,95 € 
 BLANQUE Romane 28,95 € 
 BOGDAN Maxime 83,61 € 
 BORE Elina 99,70 € 
 BOUSSALI Anissa 99,70 € 
 BOUYKHAF Asmae 115,77 € 
 BRAZ Nicolas 131,85 € 
 BRUZZI Etienne 35,37 € 
 CANTELAUBE Lucas 35,37 € 
 CELESTE Marie Claire 115,77 € 
 CONDERINE Florent 115,77 € 
 DEBEVE Jean-Christophe 131,85 € 
 DE OLIVEIRA Charlène 28,95 € 
 DOSSOU Cassandra 99,70 € 
 DOUMBOUYA Lenny 28,95 € 
 DUBOIS Florian 131,85 € 
 DUTREY Jade 35,37 € 
 EPLENIER Alice 83,61 € 
 ESCOBAR Aurore 131,85 € 
 IKIL Marwan 67,53 € 
 ILUOBE Owen 99,70 € 
 KISSI Mehdi 99,70 € 
 LABARTHE Maya 28,95 € 
 LABARTHE Matis 28,95 € 
 LEQUET Nathan 51,45 € 
 LEROUX Lucie 83,61 € 
 LOPOKA Laurène 115,77 € 
 MARSAU Elodie 67,53 € 
 MAZODIER Mathis 35,37 € 
 M’BANG MEKONGO Marie France   131,85 € 
 MESMOUDI Adrien 51,45 € 
 MONGELOUS Clara 35,37 € 
 MORIN-CARDE Loukia 28,95 € 
 PASTOREL Aaron 35,37 € 
 PEREIRA BAPTISTA Rivaldo 115,77 € 
 RAIS Abir 115,77 € 
 SALIM Hairati 115,77 € 
 TALAALOUT Amine 99,70 € 
 TASHAEVA Daria 83,61 € 
 TOURE Axel 51,45 € 
 VIGNAU Maeva 28,95 € 
 ADNINE Oumayma (mobilité internationale)            28,64 € 
 DE OLIVEIRA Charlène (mobilité internationale)    128,64 € 
 MARSAU Elodie (mobilité internationale)                144,72 € 

  
 TOTAL :       4 299, 66 € 

 
 Fait et délibéré à BILLERE,  
 les jour, mois et an que dessus  
 et ont signé les membres présents, 
 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
 

 Le Maire, 
 Jean-Yves LALANNE 
  

 
 
 

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication ou de son 

affichage ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet 

des recours suivants : 

1-Recours administratif gracieux auprès des services de la 
Ville de Billère 
2-Recours contentieux pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Pau 



 

Département des Pyrénées-Atlantiques 
Commune de BILLERE 
  
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BILLERE 
 

SEANCE DU JEUDI 22 SEPTEMBRE 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux le vingt-deux septembre à 18 heures et 30 minutes, le Conseil municipal de Billère s’est réuni à 
l’auditorium de la médiathèque d’Este, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Yves LALANNE, 
Maire, en session ordinaire.  

Présents : M. LALANNE, M. JACOTTIN, Mme MATHIEU-LESCLAUX, M. CHAVIGNE,  
M. OCHEM, Mme FRANCQ, M. MAZODIER, Mme AUCLAIR, M. NASSIEU-MAUPAS,  

M. BAYSSAC, Mme DE BOISSEZON, M. MAUBOULES, Mme LAHERRERE-SOUVIRAA,  
M. BALMORI, Mme GARCIA-ORCAJADA, M. TALAALOUT, M. MONTAUT, Mme VEILHAN, 
Mme BOGNARD, M. FRETAY, Mme FLOUS, M. DEFRASNE. 

 

Absents excusés : Mme PINTO, Mme FERRER, M. CABANES, Mme LOURAU, M. COLLET, Mme 

LABOURET, Mme FOURCADE, Mme WEISS, M. ARCHAMBEAU, M. RIBETTE,  
M. LESCHIUTTA. 
 

Pouvoirs : Mme PINTO à M. JACOTTIN,  Mme FERRER à Mme FRANCQ, M. CABANES à  
M. MAZODIER, Mme LOURAU à M. CHAVIGNE, M. COLLET à M. LALANNE,  
Mme LABOURET à Mme GARCIA-ORCAJADA, Mme FOURCADE à Mme MATHIEU-LESCLAUX, 
Mme WEISS à Mme LAHERRERE-SOUVIRAA, M. RIBETTE à M. FRETAY. 
 
Secrétaire de séance : M. MAUBOULES 

 
 

 

DELIBERATION n° 2022-09-09 : 

PARTICIPATION DE LA COMMUNE AUX FRAIS DE SEJOURS EN CLASSE NATURE 
 

RAPPORTEUR : Thomas CHAVIGNE 

 

Monsieur le Maire rappelle que la Commune attribue traditionnellement une aide financière aux familles aux revenus 
modestes dont les enfants participent aux classes de nature. 
 
La Commission Education-Jeunesse, réunie le 8 septembre 2022, propose de réviser la grille en fonction du taux d’inflation de 
l’année précédente soit de 1,6 %. 
 
Cette aide est proportionnelle aux ressources familiales et est évaluée au regard du quotient familial et du nombre d’enfants 
partant en classe de nature au cours de la même année scolaire. Elle se décompose en 9 tranches. 
 

QUOTIENT FAMILIAL 
(en euros) 

AIDE MUNICIPALE 
(pour le 1er enfant) 

AIDE MUNICIPALE 
(pour le 2ème  enfant) 

AIDE MUNICIPALE 
(pour le 3ème enfant et suivant) 

0 à 2 397 8/10ème prix journée 8/10ème prix journée 8/10ème prix journée 

2 398 à 2 940 7/10ème prix journée 8/10ème prix journée 8/10ème prix journée 

2 941 à 3 597 6/10ème prix journée 7/10ème prix journée 8/10ème prix journée 

3 598 à 4 318 5/10ème prix journée 6/10ème prix journée 7/10ème prix journée 

4 319 à 5 038 4/10ème prix journée 5/10ème prix journée 6/10ème prix journée 

5 039 à 5 540 3/10ème prix journée 4/10ème prix journée 5/10ème prix journée 

5 541 à 6 000 2/10ème prix journée 3/10ème prix journée 4/10ème prix journée 

6 001 à 6 479 - 2/10ème prix journée 3/10ème prix journée 

6 480 à 6 961 - - 2/10ème prix journée 

 
 
Vu la commission Education – Jeunesse en date du 8 septembre 2022, 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 
FIXE pour l’année 2023, la participation communale aux frais de séjours en classe de nature selon le tableau 

présenté ci-dessus. 
 
 

 
 

 
 Fait et délibéré à BILLERE,  
 les jour, mois et an que dessus  
 et ont signé les membres présents, 
 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
 

 Le Maire, 
 Jean-Yves LALANNE 
  

 
 
 

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication ou de son 

affichage ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet 

des recours suivants : 

1-Recours administratif gracieux auprès des services de la 
Ville de Billère 
2-Recours contentieux pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Pau 



 

Département des Pyrénées-Atlantiques 
Commune de BILLERE 
  
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BILLERE 
 

SEANCE DU JEUDI 22 SEPTEMBRE 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux le vingt-deux septembre à 18 heures et 30 minutes, le Conseil municipal de Billère s’est réuni à 
l’auditorium de la médiathèque d’Este, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Yves LALANNE, 
Maire, en session ordinaire.  

Présents : M. LALANNE, M. JACOTTIN, Mme MATHIEU-LESCLAUX, M. CHAVIGNE,  
M. OCHEM, Mme FRANCQ, M. MAZODIER, Mme AUCLAIR, M. NASSIEU-MAUPAS,  

M. BAYSSAC, Mme DE BOISSEZON, M. MAUBOULES, Mme LAHERRERE-SOUVIRAA,  
M. BALMORI, Mme GARCIA-ORCAJADA, M. TALAALOUT, M. MONTAUT, Mme VEILHAN, 
Mme BOGNARD, M. FRETAY, Mme FLOUS, M. DEFRASNE. 

 

Absents excusés : Mme PINTO, Mme FERRER, M. CABANES, Mme LOURAU, M. COLLET, Mme 

LABOURET, Mme FOURCADE, Mme WEISS, M. ARCHAMBEAU, M. RIBETTE,  
M. LESCHIUTTA. 
 

Pouvoirs : Mme PINTO à M. JACOTTIN,  Mme FERRER à Mme FRANCQ, M. CABANES à  
M. MAZODIER, Mme LOURAU à M. CHAVIGNE, M. COLLET à M. LALANNE,  
Mme LABOURET à Mme GARCIA-ORCAJADA, Mme FOURCADE à Mme MATHIEU-LESCLAUX, 
Mme WEISS à Mme LAHERRERE-SOUVIRAA, M. RIBETTE à M. FRETAY. 
 
Secrétaire de séance : M. MAUBOULES 

 
 

 

DELIBERATION n° 2022-09-10 : 

REVISION DE LA PARTICIPATION DES COMMUNES EXTERIEURES AUX DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

DES ECOLES PUBLIQUES DE LA COMMUNE DE BILLERE – ANNEE SCOLAIRE 2021-2022 

Annexe : tableau des coûts 
 

RAPPORTEUR : Thomas CHAVIGNE 

 

Selon l’article L. 212-8 du Code de l’éducation, lorsque les écoles maternelles ou élémentaires publiques d’une commune 
reçoivent les élèves dont la famille est domiciliée dans une autre commune, la commune de résidence peut ou doit, selon le 
cas, contribuer financièrement aux dépenses de fonctionnement de l’école de la commune d’accueil : c’est ce que l’on désigne 
sous le terme de forfait communal. 

La contribution de la commune de résidence est calculée selon les règles prévues au dernier alinéa de l'article L.442-5-1 du 
Code de l'éducation, à partir des dépenses de fonctionnement des écoles publiques de la commune d'accueil. Il doit tenir 
compte des ressources de la commune de résidence, du nombre d’élèves de cette commune scolarisés dans la commune 
d’accueil et du coût moyen par élève calculé sur la base des dépenses obligatoires de l’ensemble des écoles publiques de la 
commune d’accueil, hors activités périscolaires issues du dernier compte administratif. 
 

Vu l’article L.212-8 du Code de l’éducation définissant les obligations juridiques et financières des communes dans le cas de la 
scolarisation des enfants hors de leurs communes de résidence, 
 

Considérant les résultats du compte administratif 2021 permettant d’évaluer les dépenses de fonctionnement des écoles 
publiques de Billère à la somme de 853 131 euros, 
 

Considérant que le nombre total d’enfants scolarisés sur la commune de Billère pendant l’année scolaire 2021-2022 est de  
860 élèves, soit un coût moyen sur l’exercice 2021 qui s’élève 992,01 euros par élève (cf. annexe ci-jointe), 
 

Considérant la circulaire du 30 juin 2014 relative au régime juridique applicable stipulant que le montant de la contribution par 
élève ne peut être supérieur au coût qu'aurait représenté pour la commune de résidence de l'élève s'il avait été scolarisé dans 
une de ses écoles publiques, 
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Vu l’avis de la commission Education- Jeunesse du 8 septembre 2022, 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 
FIXE  le forfait scolaire applicable aux élèves non billérois poursuivant leur scolarité dans une école de Billère à 

992,01 euros par enfant pour l’ensemble des élèves du primaire (maternelle+ élémentaire) pour l’année 
scolaire 2021-2022 ; 

 
DECIDE  - que la participation sollicitée de la commune de Billère pour les élèves billérois scolarisés dans les écoles 

publiques des communes voisines ne pourra être supérieure au coût de 992,01 euros par élève ; 
 

- que la contribution des communes voisines aux frais de fonctionnement des écoles billéroises, sera 
plafonnée au coût moyen par élève évalué sur leurs écoles publiques si ce coût s'avère inférieur au forfait fixé 
dans la présente délibération ; 

 

 - qu’il sera fait recette des sommes versées au chapitre 74 en perception des sommes dues par les communes 
extérieures. 

 
 

 
 

 
 Fait et délibéré à BILLERE,  
 les jour, mois et an que dessus  
 et ont signé les membres présents, 
 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
 

 Le Maire, 
 Jean-Yves LALANNE 
  

 
 
 

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication ou de son 

affichage ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet 

des recours suivants : 

1-Recours administratif gracieux auprès des services de la 
Ville de Billère 
2-Recours contentieux pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Pau 



ANNEXE 

 

PARTICIPATION DE LA COMMUNE AUX DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES 

 

ECOLES PUBLIQUES DE LA COMMUNE DE BILLERE 

 

Coût moyen par élève/ année 2021-2022 

 

Charges générales Compte Administratif 2021 

Entretien des locaux liés aux activités d'enseignement (classes, aires de 

récréation, les locaux sportifs, culturels ou administratifs) 

224 482, 00 

Fluides, produits d'entretien ménager, 75 571,00 

Contrats de maintenance dont assurances 18 910,00 

Maintenance de  matériels informatiques pédagogiques et frais de 

connexion et d’utilisation de réseaux afférents 

3 561,00 

Entretien, remplacement du mobilier scolaire et du matériel collectif 

d’enseignement 

1 713,00 

Crédits coopératifs 6 510,00 

Quote part services généraux (service Affaires scolaires) 60% imparti au 

temps scolaire 

95 488,00 

Frais de communication 0,00 

Dépenses administratives nécessaires au fonctionnement des écoles 

publiques 

2 078,00 

Transport (piscine, médiathèque…) 21 490,00 

Divers (pharmacie, pressing) 699,00 

Total charges générales 450 502, 00 

  

Charges spécifiques élémentaires  

Rémunération d’intervenants extérieurs (gardien + éducateur sportif) 11 508,00 

Fournitures scolaires 22 640,00 

Matériel pédagogique 4 214, 00 

Total charges spécifiques élémentaires 38 362,00 

  

Charges spécifiques maternelles  

Coût des ATSEM (68,57% imparti au  temps scolaire) 351 405,00 

Fournitures scolaires 10 431,00 

Matériel pédagogique 2 431,00 

Total charges spécifiques maternelles 364 267,00 

  

Total charges 853 131, 00 

Effectifs élèves maternelles et élémentaires-Année scolaire 2020-2021 860 

Coût total moyen d’un élève 992,01 

 



 

Département des Pyrénées-Atlantiques 
Commune de BILLERE 
  
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BILLERE 
 

SEANCE DU JEUDI 22 SEPTEMBRE 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux le vingt-deux septembre à 18 heures et 30 minutes, le Conseil municipal de Billère s’est réuni à 
l’auditorium de la médiathèque d’Este, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Yves LALANNE, 
Maire, en session ordinaire.  

Présents : M. LALANNE, M. JACOTTIN, Mme MATHIEU-LESCLAUX, M. CHAVIGNE,  
M. OCHEM, Mme FRANCQ, M. MAZODIER, Mme AUCLAIR, M. NASSIEU-MAUPAS,  

M. BAYSSAC, Mme DE BOISSEZON, M. MAUBOULES, Mme LAHERRERE-SOUVIRAA,  
M. BALMORI, Mme GARCIA-ORCAJADA, M. TALAALOUT, M. MONTAUT, Mme VEILHAN, 
Mme BOGNARD, M. FRETAY, Mme FLOUS, M. DEFRASNE. 

 

Absents excusés : Mme PINTO, Mme FERRER, M. CABANES, Mme LOURAU, M. COLLET, Mme 

LABOURET, Mme FOURCADE, Mme WEISS, M. ARCHAMBEAU, M. RIBETTE,  
M. LESCHIUTTA. 
 

Pouvoirs : Mme PINTO à M. JACOTTIN,  Mme FERRER à Mme FRANCQ, M. CABANES à  
M. MAZODIER, Mme LOURAU à M. CHAVIGNE, M. COLLET à M. LALANNE,  
Mme LABOURET à Mme GARCIA-ORCAJADA, Mme FOURCADE à Mme MATHIEU-LESCLAUX, 
Mme WEISS à Mme LAHERRERE-SOUVIRAA, M. RIBETTE à M. FRETAY. 
 
Secrétaire de séance : M. MAUBOULES 

 
 

 

DELIBERATION n° 2022-09-11 : 

CREDITS AUX COOPERATIVES SCOLAIRES 
 

RAPPORTEUR : Thomas CHAVIGNE 

 

Chaque année, une part des crédits scolaires alloués par la commune est versée aux coopératives des différents groupes 
scolaires sous forme de subvention. 
 
Le plafond utilisable pour la coopérative ayant été évalué à 7,57 € par enfant pour l'année 2022, la commission Education –
Jeunesse réunie le 8 septembre 2022 a retenu en fonction des effectifs les crédits ci-après : 
 

Mairie élémentaire 7.57 € x 143 = 1 082.51 € 

Mairie maternelle 7.57 € x  71 = 537.47 € 

Marnières élémentaire 7.57 € x 108 = 817.56 € 

Marnières maternelle 7.57 € x  72 = 545.04 € 

Lalanne élémentaire 7.57 € x 151 = 1 143.07 € 

Lalanne maternelle 7.57 € x  97 = 734.29 € 

GS Chantelle 7.57 € x 114 = 862.98 € 

Laffitte élémentaire 7.57 € x  70 = 529.90 € 

Lafitte maternelle 7.57 € x  50 = 378.50 € 

TOTAL 6 631.32 € 

 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 

ATTRIBUE aux coopératives scolaires les crédits rappelés ci-dessus. 
 

 
 
 
 

Délibération n° 2022-09-11 

Date d’envoi de la convocation : 
15/09/2022 
Date d’affichage : 
15/09/2022 

Nombre de membres : 

Afférents : 33 

Présents : 22 

Qui ont pris part au vote : 31 

Votes : 

Pour : 31 

Contre : 0 

Abstentions : 0 



 
 
 
 
 
 

 
 Fait et délibéré à BILLERE,  
 les jour, mois et an que dessus  
 et ont signé les membres présents, 
 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
 

 Le Maire, 
 Jean-Yves LALANNE 
  

 
 
 

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication ou de son 

affichage ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet 

des recours suivants : 

1-Recours administratif gracieux auprès des services de la 
Ville de Billère 
2-Recours contentieux pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Pau 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BILLERE 
 

SEANCE DU JEUDI 22 SEPTEMBRE 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux le vingt-deux septembre à 18 heures et 30 minutes, le Conseil municipal de Billère s’est réuni à 
l’auditorium de la médiathèque d’Este, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Yves LALANNE, 
Maire, en session ordinaire.  

Présents : M. LALANNE, M. JACOTTIN, Mme MATHIEU-LESCLAUX, M. CHAVIGNE,  
M. OCHEM, Mme FRANCQ, M. MAZODIER, Mme AUCLAIR, M. NASSIEU-MAUPAS,  

M. BAYSSAC, Mme DE BOISSEZON, M. MAUBOULES, Mme LAHERRERE-SOUVIRAA,  
M. BALMORI, Mme GARCIA-ORCAJADA, M. TALAALOUT, M. MONTAUT, Mme VEILHAN, 
Mme BOGNARD, M. FRETAY, Mme FLOUS, M. DEFRASNE. 

 

Absents excusés : Mme PINTO, Mme FERRER, M. CABANES, Mme LOURAU, M. COLLET, Mme 

LABOURET, Mme FOURCADE, Mme WEISS, M. ARCHAMBEAU, M. RIBETTE,  
M. LESCHIUTTA. 
 

Pouvoirs : Mme PINTO à M. JACOTTIN,  Mme FERRER à Mme FRANCQ, M. CABANES à  
M. MAZODIER, Mme LOURAU à M. CHAVIGNE, M. COLLET à M. LALANNE,  
Mme LABOURET à Mme GARCIA-ORCAJADA, Mme FOURCADE à Mme MATHIEU-LESCLAUX, 
Mme WEISS à Mme LAHERRERE-SOUVIRAA, M. RIBETTE à M. FRETAY. 
 
Secrétaire de séance : M. MAUBOULES 

 
 

 

DELIBERATION n° 2022-09-12 : 

DESIGNATION D’UN NOUVEAU REPRESENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 
 

RAPPORTEUR : Véronique MATHIEU-LESCLAUX 

 

A l’occasion de la réunion du Conseil municipal du 23 juin 2020, Madame Béatrice GARCIA-ORCAJADA avait été désignée 
comme représentante du Conseil municipal au Conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de 
Billère. 
 

Par courrier en date du 1er août 2022, Madame Béatrice GARCIA-ORCAJADA a informé Monsieur le Maire de sa volonté 
d’arrêter ses fonctions de représentante auprès du CCAS. 
 

Il convient donc de désigner un nouveau représentant du Conseil municipal au Conseil d’administration du Centre Communal 
d’Action Sociale de Billère. 
 

La procédure de remplacement des administrateurs élus d’un CCAS démissionnaires est régie par l’article R.123-9 Du Code de 
l’Action Sociale et des Familles.  
 

En application des dispositions réglementaires, il convient de désigner Mme Bénédicte VEILHAN comme nouveau 
administrateur élu au sein du Conseil d’administration du CCAS en remplacement de Madame Béatrice GARCIA-ORCAJADA. 
 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 
DESIGNE Mme Bénédicte VEILHAN en tant que représentant du Conseil municipal au sein du Conseil d’administration 

du CCAS de Billère. 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° 2022-09-12 
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15/09/2022 
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 Fait et délibéré à BILLERE,  
 les jour, mois et an que dessus  
 et ont signé les membres présents, 
 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
 

 Le Maire, 
 Jean-Yves LALANNE 
  

 
 
 

La présente délibération peut, si elle est contestée dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication ou de son 

affichage ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet 

des recours suivants : 

1-Recours administratif gracieux auprès des services de la 
Ville de Billère 
2-Recours contentieux pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Pau 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BILLERE 
 

SEANCE DU JEUDI 22 SEPTEMBRE 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux le vingt-deux septembre à 18 heures et 30 minutes, le Conseil municipal de Billère s’est réuni à 
l’auditorium de la médiathèque d’Este, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Yves LALANNE, 
Maire, en session ordinaire.  

Présents : M. LALANNE, M. JACOTTIN, Mme MATHIEU-LESCLAUX, M. CHAVIGNE,  
M. OCHEM, Mme FRANCQ, M. MAZODIER, Mme AUCLAIR, M. NASSIEU-MAUPAS,  

M. BAYSSAC, Mme DE BOISSEZON, M. MAUBOULES, Mme LAHERRERE-SOUVIRAA,  
M. BALMORI, Mme GARCIA-ORCAJADA, M. TALAALOUT, M. MONTAUT, Mme VEILHAN, 
Mme BOGNARD, M. FRETAY, Mme FLOUS, M. DEFRASNE. 

 

Absents excusés : Mme PINTO, Mme FERRER, M. CABANES, Mme LOURAU, M. COLLET, Mme 

LABOURET, Mme FOURCADE, Mme WEISS, M. ARCHAMBEAU, M. RIBETTE,  
M. LESCHIUTTA. 
 

Pouvoirs : Mme PINTO à M. JACOTTIN,  Mme FERRER à Mme FRANCQ, M. CABANES à  
M. MAZODIER, Mme LOURAU à M. CHAVIGNE, M. COLLET à M. LALANNE,  
Mme LABOURET à Mme GARCIA-ORCAJADA, Mme FOURCADE à Mme MATHIEU-LESCLAUX, 
Mme WEISS à Mme LAHERRERE-SOUVIRAA, M. RIBETTE à M. FRETAY. 
 
Secrétaire de séance : M. MAUBOULES 

 
 

 

DELIBERATION n° 2022-09-13 : 

APPROBATION DU RAPPORT D’ACTIVITE 2021 DE LA SOCIETE D’EQUIPEMENT DES PAYS DE L’ADOUR 

(SEPA) 

Annexe : rapport d’activité 
 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

 
La commune de Billère est actionnaire de la Société d’Equipement des Pays de l’Adour (SEPA), Monsieur le Maire informe que, 
conformément à l’article L 1524-5 du Code général des collectivités territoriales, « les organes délibérants des collectivités 
territoriales actionnaires des Sociétés d’Economie Mixte se prononcent sur le rapport écrit qui leur est soumis au moins une 
fois par an par leurs représentants au Conseil d’Administration ». 
 
Dans ce cadre, Monsieur le Maire rappelle les grandes lignes du rapport qui a été préalablement transmis aux membres du 
Conseil municipal. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 
SE PRONONCE FAVORABLEMENT sur le rapport d’activité de la SEPA établi conformément à l’article L 1524-5 du Code général 

des collectivités territoriales et de leurs groupements. 
 

 
 Fait et délibéré à BILLERE,  
 les jour, mois et an que dessus  
 et ont signé les membres présents, 
 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
 

 Le Maire, 
 Jean-Yves LALANNE 
  

 
 
 

Délibération n° 2022-09-13 
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L’an deux mille vingt-deux le vingt-deux septembre à 18 heures et 30 minutes, le Conseil municipal de Billère s’est réuni à 
l’auditorium de la médiathèque d’Este, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Yves LALANNE, 
Maire, en session ordinaire.  

Présents : M. LALANNE, M. JACOTTIN, Mme MATHIEU-LESCLAUX, M. CHAVIGNE,  
M. OCHEM, Mme FRANCQ, M. MAZODIER, Mme AUCLAIR, M. NASSIEU-MAUPAS,  

M. BAYSSAC, Mme DE BOISSEZON, M. MAUBOULES, Mme LAHERRERE-SOUVIRAA,  
M. BALMORI, Mme GARCIA-ORCAJADA, M. TALAALOUT, M. MONTAUT, Mme VEILHAN, 
Mme BOGNARD, M. FRETAY, Mme FLOUS, M. DEFRASNE. 

 

Absents excusés : Mme PINTO, Mme FERRER, M. CABANES, Mme LOURAU, M. COLLET, Mme 

LABOURET, Mme FOURCADE, Mme WEISS, M. ARCHAMBEAU, M. RIBETTE,  
M. LESCHIUTTA. 
 

Pouvoirs : Mme PINTO à M. JACOTTIN,  Mme FERRER à Mme FRANCQ, M. CABANES à  
M. MAZODIER, Mme LOURAU à M. CHAVIGNE, M. COLLET à M. LALANNE,  
Mme LABOURET à Mme GARCIA-ORCAJADA, Mme FOURCADE à Mme MATHIEU-LESCLAUX, 
Mme WEISS à Mme LAHERRERE-SOUVIRAA, M. RIBETTE à M. FRETAY. 
 
Secrétaire de séance : M. MAUBOULES 

 
 

 

DELIBERATION n° 2022-09-14 : 

AUTORISATION DE TRAVAIL A TEMPS PARTIEL DE 2 AGENTS 
 

RAPPORTEUR : Véronique MATHIEU-LESCLAUX 

 
Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relative à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale, 
 

La réglementation permet d’autoriser les agents, à temps complet en activité, qui occupent un emploi conduisant à pension 

du régime de la C.N.R.A.C.L. ou du régime général de la Sécurité Sociale, sous réserve des nécessités de service, à accomplir 

un service à temps partiel qui ne peut être inférieur à un mi-temps. 
 

A l’issue de la période à temps partiel, les agents sont admis de plein droit à occuper à temps plein leur emploi, ou à défaut, 

un autre emploi correspondant à leur grade. Pour la détermination des droits à avancement, à promotion et à formation, les 

périodes de travail à temps partiel sont assimilées à des périodes à temps complet. 
 

Un agent, Adjoint d’animation principal de 2ème classe, sollicite le renouvellement de l’autorisation de travail à temps partiel à 

80 %. Il est entendu que cet agent effectuera son temps de travail hebdomadaire les lundi, mardi, jeudi et vendredi. 
 

Un agent, Educateur de jeunes enfants, sollicite le renouvellement de l'autorisation de travail à temps partiel à 80 %. Il est 

entendu que cet agent effectuera son temps de travail hebdomadaire les lundi, mardi, mercredi et vendredi. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

AUTORISE - le renouvellement de la mise à temps partiel, à 80 %, d’un Adjoint d’animation principal de  

2ème classe à compter du 2 novembre 2022 et pour une durée de 1 an ; 

 

- le renouvellement de la mise à temps partiel, à 80 %, d’un Educateur de jeunes enfants à compter du  

1er novembre 2022 et pour une durée de 1 an. 
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 Fait et délibéré à BILLERE,  
 les jour, mois et an que dessus  
 et ont signé les membres présents, 
 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
 

 Le Maire, 
 Jean-Yves LALANNE 
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Ville de Billère 
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